
Agriculture et colonisation.

emploie de temps à autre. Ils sont munis de dessins soigneusement choisis et scien-
tifiquement préparés et représentant différents lieux du Canada, et dont ils se servent
pour expliquer les conférences. Un grand noribre de conférences sont données gra-
tuitement, principalement par des ecclésiastiques qui ont visité notre pays et qui ont
été impressionnés par les avantages qu'il offre.

Par Mr McGregor :
Q. Quels moyens avez-vous à votre disposition pour savoir ce que deviennent

les immigrants qui arrivent dans ce pays? Le sous-ministre de l'agriculture, la der-
nière fois qu'il a été interrogé par ce comité au sujet de l'immigration, a dit que
834,000 immigrants étaient arrivés dans l'espace de dix ans, mais nous avons été
grandement désappointés en voyant les chiffres contenus dans le recensement.
Savez-vous ce que deviennent ceux qui arrivent?-R. Non. Si vous examinez le
rapport annuel, vous verrez que la première opinion que j'ai émise lorsque le dépar-
tement de l'immigration a été transféré au département de l'intérieur-opinion qui a
été partagée par le gouvernement-était que d'essayer à savoir ce que devenaient les
gens qui arrivaient et qui partaient d'un pays comme le nôtre, avec la frontière
immense que nous avons, serait chose inutile ou tout au moins propre à induire en
erreur.

Q. Chaque fois que MIr Lowe a compara devant le comité il nous a dit que tant
d'immigrants étaient arrivés. Nous devrionsêtre un peu encouragés dans une ques-
tion de cette nature.-R. Eh bien, dans mon rapport au ministre de l'intérieur, j'ai
prétendu que le recensement décennal indique seul le nombre de personnes au
Canada. Essayer de savoir ce que deviennent ceux qui arrivent et qui partent,
serait pour moi la même chose que d'essayer de compter les grains de sable sur le
bord de la mer. C'est avec beaucoup d'hésitation que j'ai osé différer d'opinion sur
ce sujet avec Mr Lowe, qui a acquis une si grande expérience, mais ayant cette con-
viction, j'ai cru en conscience devoir l'exprimer au gouvernement.

Un autre sujet a été traité par la conférence des compagnies de transport à la-
quelle j'ai fait allusion, en sus de l'opportunité d'échanger des brochures et d'em-
ployer en commun les dessins, ce qui économiserait beaucoup d'argent et de temps,
et ce sujet se rapportait à un projet dont j'ai parlé au comité l'année dernière. La
résolution adoptée à la conférence s'explique par elle-même:-

"Qu'il est désirable d'essayer un mode qui a bien réussi pour la colonisation des
autres colonies, savoir, l'établissement d'un bureau de colonisation en Europe repré-
sentant le gouvernement du Canada et les compagnies de chemins de fer et de
steamers aux fins de transporter en tout ou en partie un nombre déterminé (soit 300
pour 1893) de colons avec leurs familles appartenant à la classe désirable, les condi-
tions du choix après inspection personnelles par le bureau:-

"Qu'ils devront être mariés et avoir des enfants,
"Qu'ils devront avoir été employés aux travaux agricoles, au moins trois ans

avant d'être choisis,
"Qu'ils devront être sobres et laborieux,
"Qu'ils devront jouir d'une bonne santé,
"Que le coût de transport devra être payé, moitié par les compagnies et moitié

par le gouvernement canadien,
" Que le même mode soit adopté en ce qui concerne un nombre déterminé (soit

500 pour 1893) de filles devant être employées comme servantes âgées de 18 à 30
ans, le gouvernement canadien devant prenare soin de ces servantes à leur arrivée
dans le Manitoba jusqu'à ce qu'elles trouvent de l'emploi."

Ainsi que vous pouvez le supposer d'après ce que je vous ai dit l'année dernière,
j'approuve fort cette résolution. Le gouvernement n'a encore rien fait à cet égard
mais Mr Daly est en communication dans le but de connaître son opinion sur cette
question.

Par 1r Boome:
Q. Ces servantes seraient aussi utiles dans Ontario que dans le Manitoba?-R.

Certainement. Cependant je mentionnerai au comité que le gouvernement n'est pas
du tout responsable de cette proposition. Quoi que l'on fasse, on peut-être certain
que les intérêts de toutes les parties du Canada seront sauvegardés.
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